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PROJET DE LOI n° 012/2026 du 08 mai 2026
portant contrôle de métrologie légale à Madagascar
EXPOSE DES MOTIFS
La quantité d’un produit donné dans le cadre de toute transaction commerciale doit correspondre au prix par le biais de la mesure ou plus précisément par le système métrologique utilisé.
A Madagascar, malgré l’évolution de la technologie, cette mesure s’effectue en grande partie dans la pratique à travers le système traditionnel souvent emprunté en référence à la morphologie humaine ou hérité de la pratique ancestrale. Cependant, de ce mesurage, quelle que soit sa qualité, sera appréciée la transparence de la transaction. Et autant imprécis qu’il soit, le système de mesurage constitue la base sur laquelle se fonde l’équilibre des obligations contractuelles des parties. L’exactitude du rapport qualité-quantité-prix doit de ce fait conserver son caractère absolu, notamment dans le contexte libéral actuel selon le dicton de l’OIML « mesuré une fois, et accepté partout ». 
Toutefois, le phénomène de l’incertitude du résultat de mesure tend à gagner de la place dans la transaction commerciale. Cette incertitude ébranle l’équilibre contractuel et remet ainsi en cause la transparence de la transaction. 
La réglementation en vigueur du système de mesurage malgache s’est inspirée de la pratique législative coloniale des années de l’indépendance. Cependant, les dispositions en vigueur, notamment celles qui prévoient les sanctions demeurent inadaptées par rapport à l’évolution économique actuelle, d’où la nécessité de l’adoption d’une nouvelle loi.
Tributaire du système de mesurage, la fixation du prix doit reposer obligatoirement sur un résultat fiable. Par conséquent, le présent projet de Loi vise à garantir la fiabilité des mesurages et la crédibilité des transactions. En comparaison à la réglementation antérieure, son champ d’application se trouve plus élargi. Désormais, la vente des produits préemballés est également soumise au contrôle. 
Prise dans le cadre de la protection de l’ordre public économique, l’amélioration est guidée tant par l’intérêt ultime de la protection des intérêts des consommateurs que celle de l’activité économique face aux pratiques frauduleuses des opérateurs économiques malintentionnés.
Il prévoit également l’assujettissement au contrôle de la métrologie légale de tout opérateur faisant usage d’un instrument de mesure dans le cadre de leur activité économique, à l’issue duquel une décision sera prise. Les industries ne feront pas exception à tout ce qui a été évoqué précédemment, étant donné, qu’une erreur de mesure au niveau industriel aura un impact non négligeable sur leurs produits finis vendus sur le marché.
Enfin, il définit la structure qui assurera le contrôle de métrologie légale à Madagascar, appelée « Organisme Malgache de la Métrologie », ayant le statut d’Etablissement Public à caractère Industriel et Commercial.
Les dispositions de la présente loi sont réparties en 9 chapitres divisés en 63 articles :
· le Chapitre I comporte les dispositions générales définissant les termes usuels en matière de contrôle de métrologie légale ;
· le Chapitre II concerne les systèmes suivant lesquels la pratique sera reconnue par la législation sur le territoire de la République de Madagascar ;
· le Chapitre III définit le cadre institutionnel ;
· le Chapitre IV organise le contrôle, notamment le champ d’intervention des agents ainsi que le processus du contrôle ;
· le Chapitre V règle toutes les questions portant sur les frais nés du contrôle ;
· le Chapitre VI dispose des infractions et prévoit des sanctions ;
· le Chapitre VII est consacré aux modalités de constatation des infractions ;
· le Chapitre VIII organise la poursuite des infractions ;
· le Chapitre IX comporte les dispositions diverses, transitoires et finales ; 
Compte tenu de l’importance de l’appréciation administrative en fonction du caractère évolutif du système métrologique, des règlements viendront incessamment détailler les termes des présentes dispositions.
Tel est l’objet du présent Projet de loi.
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PROJET DE LOI n° 012/2026 du 08 mai 2026

portant contrôle de métrologie légale à Madagascar

L’Assemblée nationale a adopté lors de sa Séance Plénière, le Projet de loi dont la teneur suit :
CHAPITRE I
DISPOSITIONS GENERALES
Article premier : La présente loi régit le contrôle de la métrologie légale sur le territoire de la République de Madagascar.
Article 2 : Au sens de la présente loi, on entend par :
	· Agent chargé de contrôle
	: fonctionnaire de l’Etat appartenant dans le corps de contrôle économique, à savoir les commissaires et contrôleurs du commerce et de la concurrence, fonctionnaires assermentés commis par l’Organisme Malgache de la Métrologie.

	· Approbation de modèle 
	: décision administrative basée sur la revue du rapport d’évaluation, selon laquelle le type d’instrument de mesure satisfait aux exigences réglementaires applicables et conduit à la délivrance du certificat d’approbation de type.

	· Broc conique ou cylindrique 
	: récipient profond à anse, à bec évasé, dont on se sert pour transporter les liquides prenant la forme d’un cône ou d’un cylindre.



	· Certificat d’approbation 
	: document certifiant que l’approbation de type a été octroyée.



	· Certificat de conformité
	: document obligatoire que tout importateur d’instruments de mesure doit joindre à son dossier de demande d’autorisation préalable d’importation. Ce certificat provient du fabricant de l’instrument de mesure importé et il a pour objet de certifier que l’instrument de mesure importé n’est pas une contrefaçon.



	· Certificat de vérification 
	: document certifiant que la vérification d’un instrument de mesure a été effectuée avec un résultat satisfaisant, par exemple certificat de jaugeage ou certificat d’étalonnage.



	· Contrôle métrologique légal
	: ensemble d'activités de métrologie légale qui a pour but de constater et de s'assurer que les instruments, les méthodes et les résultats de mesurage satisfont entièrement aux exigences légales et réglementaires en vigueur et le cas échéant de constater et de sanctionner les infractions relevées.


	· Erreur maximale tolérée ou Maximal Permissive Error abrégé « MPE » ou « mpe » 
	: limite d'erreur, valeur extrême de l'erreur de mesure, par rapport à une valeur de référence connue, qui est tolérée par les spécifications ou règlements pour un mesurage, un instrument de mesure ou un système de mesure donné. 



	· Etalon
	: mesure matérialisée, appareil de mesure ou système de mesure destinés à définir, réaliser, conserver ou reproduire une unité ou plusieurs valeurs connues d'une grandeur et effectués par un organisme compétent dans le but de les transmettre par comparaison à d'autres instruments de mesure. 



	· Etalonnage 
	: opération qui, dans des conditions spécifiées, établit à partir d’une relation entre les valeurs et les incertitudes de mesure un énoncé, une fonction d'étalonnage, un diagramme d'étalonnage, une courbe d'étalonnage ou une table d'étalonnage. Et une correction additive ou multiplicative de l'indication avec une incertitude de mesure associée peut être effectuée.



	· Marquage
	: apposition d’une ou de plusieurs marques comme les marques de vérification, de refus, de scellement ou d’approbation de type. Les marques de vérification et de scellement peuvent être combinées. Le fabricant peut être autorisé à apposer d’autres marques d’identification.



	· Marque de vérification
	: marque appliquée sur un instrument de mesure certifiant que la vérification de l'instrument de mesure a été effectuée avec des résultats satisfaisants. La marque de vérification identifie l’organisme responsable de la vérification et indique l’année ou la date de vérification ou sa date d’expiration.



	· Marque d’approbation 
	: marque appliquée sur un instrument de mesure pour certifier qu’il est conforme à un type approuvé.



	· Marque de refus
	: marque appliquée sur un instrument de mesure de manière apparente pour indiquer que celui-ci ne satisfait pas aux exigences réglementaires et pour oblitérer la marque de vérification déjà appliquée.



	· Marque de scellement 
	: marque destinée à protéger l’instrument de mesure contre toute modification, réajustement ou suppression de composants non autorisés.



	· Métrologie légale 
	: pratique et processus consistant à doter à un système métrologique d’une valeur législative et réglementaire d’une part, et d’un organisme compétent à l’exécuter ou le faire exécuter d’autre part. La métrologie légale comprend : 

· l’établissement des exigences légales;

· le contrôle/l’évaluation de la conformité des produits réglementés ;

· la surveillance des produits réglementés et des activités réglementées, et

· la définition de l’infrastructure nécessaire pour assurer la traçabilité des mesurages, des unités et des instruments de mesure réglementés aux étalons nationaux ou aux étalons SI ou Système International d’unité.

	· Modèle
	: type d'instruments de mesure

	· Prix de référence
	· : prix représentant le coût moyen sur le marché de l'instrument concerné permettant de fixer une base approximative du calcul de l’amende dans le cas où le prix exact est inconnu.

	· Produit préemballé
	· : produit conditionné hors de la vue de l'acheteur et dont la quantité a été déterminée et indiquée sur son étiquetage.


	· Instruments de mesure
	: dispositif utilisé pour faire des mesurages, seul ou associé à un ou plusieurs dispositifs annexes.



	· Oblitération d’une marque de vérification 
	: annulation de la marque de vérification quand il a été constaté que l’instrument de mesure ne satisfait plus aux exigences réglementaires.


	· Refus d’un instrument de mesure 
	: décision spécifiant qu’un instrument de mesure ne satisfait pas aux exigences réglementaires de vérification et interdisant son utilisation pour les applications exigeant une vérification obligatoire.



	· Surveillance métrologique
	: contrôle s'appliquant à la fabrication, l'installation, l'utilisation, la maintenance et la réparation des instruments de mesure, effectué afin de vérifier s'ils sont utilisés de manière correcte vis-à-vis de l'observation des lois et règlements en vigueur. La surveillance métrologique comprend également le contrôle de l’exactitude des quantités et qualités indiquées sur les préemballages par rapport au contenu.



	· Système de mesure 
	: un ensemble d'un ou de plusieurs instruments de mesure et souvent d'autres dispositifs, comprenant si nécessaire réactifs et alimentations, assemblés et adaptés pour fournir des informations destinées à obtenir des valeurs mesurées dans des intervalles spécifiés pour des grandeurs de natures spécifiées.



	· Système International d’Unités, « SI » 
	: système cohérent d’unités adopté et recommandé par la Conférence Générale des Poids et Mesures (CGPM).


	· Type approuvé 
	: Modèle définitif ou famille d’instruments de mesure dont l’utilisation est légalement permise, la décision étant confirmée par la délivrance d’un certificat d’approbation de type.



	· Unités légales de mesure 
	: unités de mesure dont l’utilisation est exigée ou permise par les règlements. Les unités légales peuvent être :

· les unités SI ;

· leurs multiples et sous-multiples décimaux comme indiquée par l’utilisation des préfixes du SI ;

· les unités non SI spécifiées par les règlements applicables.



	· Vérification d’un instrument de mesure 
	: procédure d’évaluation de la conformité autre que l’approbation de type, qui conduit à l’apposition d’une marque de vérification et à la délivrance d’un certificat de vérification. Ce dernier constate et confirme que l’instrument de mesure satisfait aux exigences réglementaires.



	· Vérification 

par échantillonnage 
	: vérification d’un lot homogène d’instruments basée sur l’examen d’un nombre statistiquement approprié d’exemplaires pris au hasard dans un lot identifié.


	· Vérification périodique
	: vérification ultérieure d'un instrument de mesure effectuée périodiquement



	· Vérification primitive
	: procédure qui inclut l'examen, le marquage et la délivrance d'un certificat de vérification et qui constate et confirme que l'instrument de mesure satisfait aux exigences réglementaires avant sa mise en vente ou en service.



CHAPITRE II
DU SYSTEME LEGAL DE MESURES
Article 3: Sous réserve des dispositions de l'article 7 de la présente loi, le système légal d'unités de mesure sur le territoire de la République de Madagascar est le Système International d'Unités en abrégé « SI ».
Article 4: Le système International d'Unités est constitué d'une part de sept unités de base à savoir le mètre, le kilogramme, la seconde, l'ampère, le kelvin, la mole et la candela, et d'autre part des unités dérivées de ces unités de base. 
La numérotation utilisée pour la formation des multiples et des sous-multiples des unités SI est la numération décimale. Les définitions et les dénominations des unités de base et des unités dérivées, leurs multiples et sous-multiples ainsi que leurs symboles respectifs sont fixés par voie réglementaire. 
Article 5: Les étalons nationaux ou étalons de référence établis pour représenter les unités légales énumérées dans la présente loi sont conservés auprès de l’Organisme Malgache de la Métrologie. 
Les modalités de conservation, d'étalonnage, de certification et d'utilisation desdits étalons sont fixées par voie réglementaire. 
Article 6 : Les unités n'appartenant pas au système SI peuvent, dans les conditions fixées par voie règlementaire et dans l'intérêt du commerce ou pour des nécessités artistiques ou scientifiques, être intégrées dans les dénominations et définitions prévues aux articles précédents.
Article 7 : Les instruments de mesure importés ou fabriqués localement comportant des inscriptions ou des graduations en unités légales sont répartis en catégories dont les standards métrologiques et techniques sont fixés par voie réglementaire. 
Article 8 : Les règles relatives à l'attribution du caractère légal et la conservation de cette qualité à un instrument de mesure appartenant à une catégorie réglementée obéissent aux standards métrologiques et techniques de ladite catégorie. 
CHAPITRE III
DU CADRE INSTITUTIONNEL
Article 9 : Il est créé un Organisme Malgache de la Métrologie, en abrégé OMM, qui constitue l’entité dédiée à la métrologie à Madagascar.
L’Organisme Malgache de la Métrologie est un Etablissement Public à caractère industriel et commercial placé sous la tutelle technique du Ministère en charge du commerce, et sous la tutelle financière et comptable du Ministère des Finances et du Budget. 
Il est doté de la personnalité morale, de l’autonomie administrative et financière, et dispose d’un patrimoine propre. 
 
Il a pour missions de :
1- développer et conserver les étalons nationaux.
2- garantir la traçabilité métrologique.
3- assurer la représentation internationale de Madagascar.
4- réaliser des études sectorielles qui se révèlent utiles en matière de métrologie afin de développer de nouvelles méthodes de mesure de plus en plus précises ;
5- soutenir la métrologie légale en assurant la justesse des instruments utilisés dans le commerce, et renforcer la métrologie industrielle en accompagnant les unités de production dans la maîtrise de la qualité de leurs produits, notamment par l’étalonnage périodique de leurs instruments de mesure. 
6- proposer au Ministre en charge du Commerce des orientations dans les divers domaines d’application de la présente loi ;
7- instruire les procédures relatives au contrôle métrologique légal ; et
8- présenter annuellement au Ministre en charge du commerce un rapport d’activités des différentes opérations liées à la métrologie.
Article 10 : L’organisation, les attributions, les modalités de son fonctionnement ainsi que les ressources de l’Organisme Malgache de la Métrologie sont précisées par voie règlementaire.
CHAPITRE IV
DU CONTROLE METROLOGIQUE LEGAL
Article 11 : Sont assujettis au contrôle métrologique légal, les instruments au moyen desquels sont utilisées les unités visées aux articles 4 et 5 ci-dessus lorsqu'ils sont susceptibles de l'une des activités et opérations professionnelles énumérées ci-après : 
· les activités commerciales et notamment : les transactions commerciales, la détermination des prix de prestations de service, la répartition des marchandises et des produits, la détermination de la quantité d'un produit ; 
· les opérations fiscales ou postales ; 
· les expertises ; 
· la sécurité et la santé, la protection de l'environnement ; 
· l'étalonnage ; 
· les activités scientifiques et techniques ; ou
· toute autre activité pour laquelle la garantie de mesure exacte est reconnue d'utilité publique par voie réglementaire 
Article 12 : Le contrôle métrologique légal comprend : 
Le contrôle obligatoire des instruments de mesure appartenant à une catégorie réglementée à savoir : 
· la réglementation des catégories d'instruments soumis au contrôle; 
· l’approbation et le dépôt des modèles d’instruments de mesure réglementés;
· la vérification primitive des instruments de mesure neufs, réajustés ou importés, conformes à un modèle approuvé et déposé ; 
· la vérification périodique des instruments de mesure en service ayant satisfait à la vérification primitive; 
· le jaugeage des récipients-mesures notamment les bacs, citernes, camions, wagons et bateaux-citernes, chaland, ainsi que les étalonnages et les expertises ; 
· la réglementation de l'utilisation des instruments ; 
· la surveillance métrologique ; 
· la constatation des infractions aux règlements légalement pris en la matière et la répression des fraudes quantitatives ; 
Le contrôle métrologique des produits préemballés dont les modalités sont fixées par voie réglementaire.
Le contrôle des réparateurs, des importateurs et des fabricants des instruments de mesure dont: 
· l'approbation du modèle des instruments importés ; 
· le contrôle de régularité de leurs activités. 
Article 13 : Les modalités de contrôle métrologique légal et les moyens techniques mis à la disposition des agents chargés du contrôle sont fixés par voie réglementaire. Ils sont identiques pour les instruments de mesure et produits préemballés ou assimilés importés ou fabriqués localement. 
Article 14 : L'Administration dispose de marques de vérification propres à l'Etat, destinées exclusivement à être apposées sur les instruments de mesure. Il s'agit de : 
· la marque de vérification primitive, pour les instruments ayant satisfait aux épreuves de cette opération;
· la marque de vérification périodique, pour les instruments ayant satisfait aux épreuves de cette vérification; 
· la marque de refus pour les instruments qui n'ont pas satisfait aux vérifications précédentes.
Les caractéristiques de la marque de vérification sont fixées par voie réglementaire.
L’administration délivre à l’assujetti un document portant attestation de la vérification. Ledit document, selon le cas, accepte ou refuse l’utilisation de l’instrument de mesure.
Article 15 : L'instrument de mesure qui a reçu une marque de refus à la suite d'un contrôle métrologique perd son caractère légal. 
Toutefois, après mise en conformité par les réparateurs agréés avec les exigences métrologiques qui lui sont spécifiques, l'instrument de mesure peut se voir attribuer de nouveau, le caractère légal par l’Organisme Malgache de la Métrologie.
CHAPITRE V
DES FRAIS DE CONTROLE
Article 16 : La vérification primitive et la vérification périodique définies à l'article 13 de la présente loi donnent lieu à la perception de frais dont le taux et les modalités de recouvrement sont fixés par voie réglementaire. 
Les frais de vérification primitive sont dus par le fabricant, le réparateur ou l'importateur pour chaque instrument qu'il a présenté au contrôle et qui a subi les épreuves de la vérification primitive. 
Article 17: Donnent lieu à la perception de frais fixés par voie réglementaire: 
· les études, les essais des modèles et l'étalonnage des instruments de mesure ;   
· les opérations de contrôle faites au titre de la vérification primitive ou de la vérification périodique en dehors des services de métrologie légale, soit pour des circonstances imputables à l'assujetti, soit lorsque la nature, l'importance, le nombre d'instruments ou les règlements en vigueur exigent la vérification à domicile ou au lieu d'utilisation.
Article 18: Les frais occasionnés par les études et les essais des modèles et l'étalonnage des instruments de mesure visée à l'article 17alinéa 1 ci-dessus, sont à la charge du fabricant de l’instrument.
Les frais occasionnés par les travaux relatifs aux opérations de contrôle visées à l'article 17 alinéa 2 ci-dessus, sont à la charge du détenteur de l’instrument à vérifier. 
Article 19: Les jaugeages et baremages des récipients-mesures prévus à l'article 13 donnent lieu à la perception de frais fixés par voie réglementaire.
CHAPITRE VI
DES INFRACTIONS ET SANCTIONS
Section I 
De l’importation d’instrument de mesure
Article 20 : Sans préjudice de l’application des dispositions pénales en vigueur, 
1- l’importation d’instrument de mesure de classe III ou IIII sans l'approbation préalable de l’Administration en charge de la Métrologie Légale est punie d’une amende de trois fois le prix de référence de chacun des instruments concernés, sans que le minimum ne puisse être inférieur à deux cent mille ariary ; 
2- l’importation d’instrument de mesure pour les classes I ou II sans l'approbation préalable de l’Administration en charge de la Métrologie Légale est punie d’une amende de deux fois le prix de référence de chacun des instruments concernés, sans que le minimum puisse être inférieur à un million d’ariary.  
Dans les deux cas, les instruments, objets de l’infraction sont confisqués.
Section II
De l’utilisation d’instruments de mesure
Article 21 : L'utilisation de tout instrument de mesure, mis à part les récipients-mesures, sans plaque d'identification et de poinçonnage ou avec une plaque d'identification et de poinçonnage non conforme est punie d’une amende de trois fois le prix de référence de chacun des instruments concernés, sans que le minimum ne puisse être inférieur à un million d’ariary.
Article 22 : L'utilisation d'un instrument de mesure n'appartenant pas à une catégorie réglementée ou dont le modèle n'est pas approuvé ou est interdit pour les transactions commerciales est punie d’une amende de trois fois le prix de référence de chacun des instruments concernés, sans que le minimum ne puisse être inférieur à un million d’ariary.
Article 23 : L'utilisation d'un instrument de mesure portant des unités illégales est punie d’une amende forfaitaire de deux cent mille ariary par instrument concerné. 
Article 24 : L'utilisation d'un instrument de mesure non approprié à la nature de l'activité est punie d’une amende forfaitaire de deux cent mille ariary par instrument concerné.
Article 25 : L'utilisation, à des fins commerciales d'un instrument de mesure, sur lequel est apposée une marque de refus est punie d’une amende de trois fois le prix de référence de chacun des instruments concernés, sans que le minimum ne puisse être inférieur à deux cent mille ariary. 
Article 26 : L'utilisation d'un instrument de mesure non revêtu de la marque de vérification périodique est punie d’une amende de trois fois le prix de référence de chacun des instruments concernés, sans que le minimum ne puisse être inférieur à un million d’ariary.
Section III 
De la mise en vente, la vente et la mise en service 
d’instruments de mesure
Article 27 : La mise en vente, la vente et/ou la mise en service d'un instrument de mesure neuf ou ajusté, non soumis préalablement à la vérification primitive ou au jaugeage, est punie d’une amende de trois fois le prix de référence de chacun des instruments concernés, sans que le minimum ne puisse être inférieur à un million d’ariary.
Article 28 : La mise en vente et/ou la vente d'instrument de mesure de classe III ou IIII non conforme au modèle approuvé préalablement par l’Administration en charge de la Métrologie Légale est punie d’une amende de trois fois le prix de référence de chacun des instruments concernés, sans que le minimum ne puisse être inférieur à deux cent mille ariary.
 La mise en vente et/ou la vente d'instrument de mesure de classes I ou II non conforme au modèle approuvé préalablement par l’Administration en charge de la Métrologie Légale est punie d’une amende de deux fois le prix de référence de chacun des instruments concernés, sans que le minimum ne puisse être inférieur à un million d’ariary.
Section IV 
De la détention d’instruments de mesure
Article 29 : La détention d’un instrument de mesure règlementé non-revêtu de la marque de vérification périodique est punie d’une amende forfaitaire de deux cent mille ariary par instrument de mesure concerné.
Section V
Des infractions commises par les fabricants, 
et les réparateurs
Article 30 : Sont punies d’une amende forfaitaire de deux cent mille Ariary par instrument de mesure concerné, sans préjudice du retrait de l'agrément pour une durée qui ne peut excéder trois mois par l’administration en charge de la métrologie légale : 
· la fabrication d'instruments de mesure appartenant à une catégorie réglementée non-conforme à un modèle approuvé ;
· la fabrication et/ou la réparation d'un instrument de mesure, qu’il soit conforme ou non à un modèle approuvé, par un fabricant ou un réparateur non agréé.
Article 31 : Sont punies de la même peine que celle prévue à l’article 30, sans préjudice du retrait de l'agrément pour une durée de trois (3) mois par l’Administration en charge de la métrologie légale :
· le refus de fournir la main-d’œuvre et les moyens matériels de vérification, notamment les étalons, les jauges et les instruments de contrôle nécessaires aux opérations de contrôle métrologique ;
· la fausse déclaration concernant le nombre d'instruments présenté ou groupé par catégorie soumis à la vérification ;
· le fait de ne pas soumettre à la vérification annuelle des masses ou poids, jauges ou instruments de mesure, étalons, nécessaires à l'exercice de la profession de fabricants et/ou de réparateurs d'instruments de mesure ; 
Section VI 
Des produits préemballés et assimilés
Article 32 : La mise en vente et/ou la vente d'un produit dont la quantité réelle exprimée en unité légale est inférieure à la quantité déclarée, malgré la mise en demeure prévu à l’article article 47 est punie d’une amende de deux fois le prix de vente de chaque produit concerné.
Article 33 : La mise en vente et/ou la vente d'un produit préemballé sans indication de mesure en unité légale ou avec indication erronée malgré la mise en demeure prévu à l’article 47 est punie d’une amende de deux fois le prix de vente de chaque produit concerné.
Article 34 : La mise en vente et/ou la vente d'un lot de produits préemballés auquel est apposée une marque de refus est punie d’une amende de deux fois le prix de vente de chaque produit concerné.
Section VII 
Des infractions relatives à l'utilisation des instruments de mesure volumétriques pour carburants combustibles et lubrifiants liquides
Article 35 : L’utilisation d’un flexible ou de tout autre dispositif adjoint aux instruments de mesure volumétriques pour carburants, combustibles et lubrifiants liquides sans que l’emploi de ce flexible ou de ce dispositif ait été explicitement sanctionné par un certificat de conformité est punie d’une amende de 200 Ariary par litre de capacité nominale, sans que le minimum ne puisse être inférieur à 1 000 000 d’Ariary, pour les récipients-mesures et réservoirs de stockage de capacité inférieure à 100m3 inclus. Au-delà de 100m3, l'amende est de 100 Ariary par litre supplémentaire.
Article 36 : La détention et/ou l’utilisation des brocs coniques ou cylindriques ou autres récipients similaires, ainsi que des pompes de soutirage dont la capacité ne correspond pas à une unité de mesure légale sont punies d’une amende de 200 Ariary par litre de capacité nominale, sans que le minimum ne puisse être inférieur à 1 000 000 d’Ariary pour les récipients-mesures et réservoirs de stockage de capacité inférieur à 100m3 inclus. Au-delà de 100m3, l'amende est de 100 Ariary par litre supplémentaire.
Article 37 : Sans préjudice de l’application des dispositions du Code Pénal en matière de bris de scellés, toute modification ou manipulation des pompes de distribution d’hydrocarbures qui a pour effet de fausser les résultats des mesurages dudit instrument et/ou de modifier ses caractéristiques métrologiques, est punie d’un emprisonnement de six mois à cinq ans, et d’une amende de 720 000 Ariary à 10 800 000 Ariary.
Section VIII 
Des fraudes, des tromperies, du faux et usages de faux 
et de la récidive
Article 38 : La contrefaçon de la marque de vérification est punie des peines prévues à l’article 142 du Code Pénal. 
L’usage de marque de vérification contrefaite est puni des mêmes peines 
Article 39: La falsification d’un document administratif relatif au contrôle métrologique est punie des peines prévues à l’article 149 du Code pénal. 
L’usage de faux document administratif relatif au contrôle métrologique est puni des mêmes peines.
Article 40 : Toute opposition à l'action des agents de contrôle durant l’opération de contrôle métrologique est punie d’une amende de deux cent mille ariary à deux millions d’ariary, sans préjudice de la fermeture définitive de l'atelier. 
Article 41 : Les violences et voies de fait commises à l’égard des agents de contrôle en exercice de leurs fonctions sont constatées par un procès-verbal établi par l’agent intéressé, poursuivies et réprimées conformément aux dispositions du Code pénal. 
Article 42 : En cas de récidive pour les infractions prévues aux articles 21, 22 ,23, 24, 25 et 26 de la présente loi, la peine d’emprisonnement jusqu’à vingt-neuf jours est prononcée. 
Article 43 : En cas de récidive pour les infractions prévues aux articles 27 et 28, le retrait temporaire de l’agrément, n’excédant pas un an, peut être prononcé.
Article 44 : En cas de récidive pour toutes les infractions prévues par la présente loi, la fermeture temporaire de l’établissement exploité par l’auteur de l’infraction, n’excédant pas un an, peut être prononcée.  
CHAPITRE VII
DES MODALITES DE CONSTATATION DES INFRACTIONS
Article 45: La constatation des infractions prévues par la présente loi, le rassemblement des preuves y afférentes et la recherche de leurs auteurs, co-auteurs et complices relèvent de la compétence des Commissaires et Contrôleurs du Commerce et de la Concurrence en service auprès de l’Organisme Malgache de la Métrologie et du Ministère en charge du commerce. 
Ils ont la qualité d’officier de police judiciaire dans l’exécution de leur mission dans le cadre de la présente loi.
Article 46 : Les infractions aux dispositions de la présente loi sont constatées au moyen de procès-verbal établi au moins par deux agents dûment habilités à cet effet et ayant pris part personnellement et directement à la constatation des faits qui constituent l’infraction, après avoir fait connaître leur qualité et présenté leur carte professionnelle, conformément à l’article 141 du Code de procédure pénale.
Article 47 : Pour les infractions prévues aux articles 32 et 33 de la présente loi, l’intéressé est notifié de la mise en demeure aux fins de régularisation au moment de la constatation.
Il dispose d’un délai de 30 jours à compter de la notification pour y procéder. Passé ce délai, s’il n’a pris aucune mesure pour redresser la situation, les infractions prévues aux articles 32 et 33 sont constituées et les agents habilités à cet effet en dressent procès- verbal conformément à l’article 46 de la présente loi. 
Article 48 : Les agents prévus à l’article 45 de la présente loi peuvent saisir contre décharge tout document, instrument, matériel ou produit objets d’infraction ou ayant servi à la commission de celle-ci.
Article 49 : Les objets saisis sont scellés afin de les identifier et d’en interdire l’emploi. 

Article 50 : Les objets saisis peuvent être laissés à la garde de leur détenteur ou leur propriétaire ou déposés auprès de l’Organisme Malgache de la Métrologie.

Article 51 : la décision de transaction statue sur le sort des objets saisis. A défaut, ladite décision emporte main levée d’office.

Les modalités d’applications sont fixées par voie réglementaire.
Article 52 : Toute personne appelée à prendre part aux activités de contrôle métrologique légal, de par sa fonction et/ou activité, est tenue au respect du secret professionnel en application de l’article 378 du Code de procédure pénale.

CHAPITRE VIII
DE LA POURSUITE DES INFRACTIONS 
Article 53 : Les infractions prévues par la présente loi sont poursuivies devant la Juridiction de Droit Commun.
Toutefois, ces infractions, à l’exception de celles prévues à l’article 40 et à l’article 41 peuvent être réglées par voie administrative. 
Le bénéfice du règlement transactionnel est instruit par l'Organisme Malgache de la Métrologie et décidé par le Ministre chargé du commerce, avec faculté de subdélégation. 
Article 54 : Le paiement en totalité de l’amende transactionnelle emporte extinction de l’action publique, s’il intervient dans un délai de trente jours à compter de la notification de la décision de transaction à l’intéressé.
La fixation du montant de l’amende transactionnelle ainsi que les modalités de paiement sont fixés par voie règlementaire.
Article 55: La décision de transaction doit statuer sur le sort des objets saisis. À défaut, elle emporte mainlevée d’office. 
Les modalités d’application sont fixées par voie réglementaire.
Article 56: En cas de non-paiement de la transaction dans le délai de trente jours prévus à l’article 54, le Ministre chargé du commerce ou la personne subdéléguée transmet l’affaire au Procureur de la République près la juridiction compétente, à travers l'Organisme Malgache de la Métrologie. 
Article 57 : Dès constatation des infractions prévues par la présente loi, les sanctions administratives suivantes peuvent être prises par le Ministre chargé du Commerce :
1. fermeture pour une durée déterminée qui ne peut excéder un (1) mois, des établissements, usines, ateliers ou magasins de la personne mise en cause ;
2. retrait pour une durée déterminée qui ne peut excéder trois (3) mois, de l’autorisation d’exercice d’activités ou de l’agrément des fabricants et/ou réparateurs d’instruments de mesure ou du certificat de vérification ;
3. exclusion pour une durée déterminée qui ne peut excéder un (1) an du bénéfice des autorisations d'importation ou d'exportation.
En cas de règlement définitif de l’infraction par voie transactionnelle ou judiciaire, les sanctions administratives sont levées d’office.
Article 58 : La répartition des parts sur amende transactionnelle est fixée par voie règlementaire.
CHAPITRE IX
DISPOSITIONS DIVERSES, TRANSITOIRES ET FINALES
Article 59 : Jusqu’à la mise en place effective de l’Organisme Malgache de la Métrologie, le Service de la Métrologie Légale au sein du Ministère en charge du Commerce assure les tâches incombant à l’Organisme définies par la présente loi.

Article 60 : Des textes règlementaires sont pris en tant que de besoin pour l’application des dispositions de la présente loi.
Article 61 : Sont et demeurent abrogées toutes dispositions antérieures et contraires à la présente loi. 
Article 62 : En raison de l’urgence et conformément aux dispositions de l’article 4 et 6 alinéa 2 de l’Ordonnance n°62-041 du 19 septembre 1962 relative aux dispositions générales de droit interne et international privé, la présente loi entre immédiatement en vigueur dès qu’il aura reçu une publication par voie radiodiffusée et télévisée ou par affichage, indépendamment de son insertion dans le Journal Officiel de la République de Madagascar.
Article 63 : La présente loi sera publiée au Journal Officiel de la République de Madagascar et exécutée comme loi de l’Etat.

Antananarivo, le
LE  PRESIDENT DE L’ASSEMBLEE  NATIONALE,

RANDRIANASOLONIAIKO Siteny Thierry
ANNEXE :
CLASSIFICATION DES INSTRUMENTS DE MESURE 
La présente Annexe est établie suivant la norme OIML R 76 portant recommandation internationale sur les instruments de pesage à fonctionnement non automatique
Les classes de précision des instruments et leurs symboles* sont donnés dans le Tableau. 
Les dénominations de classes utilisées dans la présente Annexe ne comprennent pas l’ovale autour du nombre pour améliorer la clarté du texte de la Recommandation.
Tableau 
	NOM
	SYMBOLE MARQUE SUR L’INSTRUMENT
	DENOMINATION UTILISEE DANS CETTE RECOMMANDATION

	Précision spéciale
	[image: image3.emf]
	I

	Précision fine
	[image: image4.emf]
	II

	Précision moyenne
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PRESIDENCE DE LA HAUTE AUTORITE DE LA TRANSITION




	III

	Précision ordinaire
	
	IIII


* Il est permis d’utiliser des ovales de toutes formes, ou deux traits horizontaux réunis par des demi-circonférences. Le cercle ne peut être utilisé car, en application de la Recommandation OIML R 34 Classes de précision des instruments de mesurage, il est réservé à la désignation des classes de précision des instruments de mesure dont les erreurs maximales tolérées s’expriment par une erreur relative constante en %.
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